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Chers amis,
En ce début d’année  2017, que vous 
nous souhaitons la plus sereine et 
apaisée possible, notre revue fédérale 
change de titre. Ce sera désormais 
"CRÉMATION Magazine", sous-titré "La 
Terre aux Vivants" et "Une liberté, un 
choix, une volonté", conformément à 
la décision du conseil d’administration 
fédéral du 5 novembre dernier.

Pourquoi ce changement ?
De "La Flamme purificatrice" en 1947 à "La Flamme" en 1972, puis "TRANSITION -  
La  Flamme" en 1995 jusqu’à "TRANSITION" - sous-titré "La Terre aux Vivants" en 2010, 
les esprits ont évolué, la pratique de la crémation s’est beaucoup répandue, les créma-
toriums ont "fleuri" dans tout le pays (ou presque !). Alors, notre mouvement crématiste 
s’adapte à l’évolution de la société vis-à-vis de la crémation, à l’évolution technologique, 
aux nouveaux modes d’expression... C’est pour cela que la revue fédérale change, tant 
dans son titre et sa présentation que dans sa ligne éditoriale, son contenu, sa réalisation, 
sa gestion. Le premier numéro de "CRÉMATION Magazine" est entre vos mains. Merci de 
nous dire ce que vous en pensez !

Nous avons choisi de recentrer notre revue sur notre philosophie, notre éthique, les 
valeurs de notre mouvement, l’actualité du domaine, avec les rubriques suivantes :
- �reportage sur un crématorium en activité, son architecture, ses caractéristiques et fonc-

tionnalités, avec interviews du gestionnaire, de la collectivité compétente, des respon-
sables crématistes locaux, et une analyse de la situation concurrentielle environnante,

- analyse juridique d’actualité (nouveaux textes, jurisprudence...),
- �la vie des associations (actions significatives réalisées, telles que conférences, exposi-

tions, forums associatifs...),
- nouvelles brèves du secteur funéraire (points d’actualité, faits marquants de société...) ,
- �sujets techniques et sociologiques, sur la mort en Europe et dans le monde, avec témoi-

gnages éventuels de personnalités connues,
- �ouverture aux problèmes de l’éthique et aux sujets voisins de la crémation (fin de vie, 

don d’organes, laïcité...) touchant le public crématiste,
- psychologie et pratiques rituelles, cérémonies d’obsèques, témoignages…

Pour autant, nous n’oublions pas toute l’œuvre entreprise par les "pionniers" du Mou-
vement, eux qui ont fait le choix de créer notre Fédération, afin d’être plus forts en étant 
plus nombreux, et en essaimant pour réaliser un "maillage" du territoire, ni celle de nos 
prédécesseurs depuis plus de 30 ans. 

La crémation est de plus en plus le mode d’obsèques choisi par nos concitoyens. Cepen-
dant nous avons toujours fort à faire pour faire respecter la liberté de choix, mais aussi 
la libre destination des cendres, ainsi que la modération des prix pratiqués, le conseil et 
la défense des adhérents et de leur famille, confrontés au "marché de la mort" (que ce 
soit pour les contrats obsèques ou pour la qualité des prestations proposées et fournies).

L’heure, pour nous, n’est toujours pas au repos ! Il y a encore tant à faire... car rien n’est 
jamais définitivement acquis dans notre société !

Jo Le Lamer
Président de la FFC
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Actualités des crématoriums 
En ce début 2017, 180 crématoriums sont en service et une trentaine d’autres sont en projet plus ou moins avancé.
Ci-après, quelques nouvelles à ce sujet...

Crématorium de Saint-Raphaël (83)  
- pose de la première pierre le 26 janvier 2017, 
- gestionnaire : Société des Crématoriums de France.
Crématorium de Tulle (19) 
- inauguration le 26 janvier 2017,
- gestionnaire : la société Atrium.
Crématorium d’Auch (32) 
 - inauguration le 3 février 2017,
 - gestionnaire : OGF/PFG. 
Crématorium de Mérignac (33) 
- �inauguration le 9 février 2017 nouvelles installations et dévoilement plaque en mémoire d’Yves Ricaud, ancien président de la FFC (1983 -1991),
- gestionnaire : Bordeaux Métropole.
Crématorium de Noyal-Pontivy (56) 
- mise en service mi- décembre 2016,
- gestionnaire : SAS LE BOEDEC (réseau Le Choix Funéraire).
Crématoriums d’Herlies et Wattrelos (59)  
- installation d’un comité d’éthique le 16 janvier 2017,
- gestionnaire : Lille Métropole.
Projet de crématorium de Réty (62) 
- �en l’absence de schéma régional d’implantation, "feu vert" préfectoral en juillet 2016 pour la construction, malgré la proximité (17km) du crémato-

rium récent de Boulogne-sur-Mer (en gestion publique).
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Un combat gagné ? Oui, mais...

Avec 180 crématoriums en service et une trentaine de projets avancés, on peut considérer que 
la crémation est devenue "l’autre" mode de sépulture, et que la pratique crématiste n’effraie 
plus personne. Avec des taux qui avoisinent les 50 % dans certaines régions, la crémation s’est 
sereinement imposée comme une alternative à l’inhumation, ainsi qu’à l’emprise des cimetières 
dans nos agglomérations.
"Laissons la terre aux vivants", désormais maxime célèbre, est bien le refl et de nos préoccu-
pations contemporaines  : respect de l’environnement, liberté du choix, dignité des obsèques 
crématistes, respect des volontés...

Oui, la pratique crématiste est bien un combat gagné, mais l’heure du repos est-elle arrivée pour 
autant ? Certes pas, de longs et pénibles efforts sont encore à produire pour que s’imprime dans 
les faits et les consciences une dimension qui nous est chère : l’éthique.

L’éthique est bien l’une des problématiques de ce XXIe siècle. Elle fait irruption dans nos vies à 
bien des niveaux : dans la politique, la médecine, l’entreprise et la fi nance notamment. L’éthique 
est devenue en peu de temps la préoccupation majeure des Français. En effet, ce n’est pas parce 
qu’une chose n’est pas interdite par la loi, qu’elle devient ipso facto éthique, c’est souvent le 
contraire. Il convient donc de ne pas pratiquer l’amalgame et de rester prudent en la matière. 
L’actualité résonne d’échos multiples qui accréditent cette formulation... 

L'éthique se défi nit telle une réfl exion fondamentale sur laquelle la morale établira ses normes, 
ses limites et ses devoirs. L'éthique inspire et précède souvent les règles juridiques : les règles 
morales sont souvent érigées en lois. Le temps de l'éthique permet la création du consensus 
social nécessaire à l'établissement de la règle de droit, puis, a posteriori, valorise la notion de 
devoir.

Considérons un instant l’hypothèse suivante : nous sommes bien les victimes de notre succès, 
et les conséquences de cette réussite sont parallèles à l’évolution de notre société, une évolu-
tion qui, par certains aspects, est source d’inquiétude. Ce nouveau siècle est pour nous celui de 
l’éthique appliquée par la prise en compte des préoccupations sociales et environnementales de 
nos concitoyens. Cette éthique appliquée, que l’on pourrait aussi nommer "déontologie", nous 
impose un devoir impérieux : être la voix de celles et ceux qui n’en ont pas, ou peu, et être les 
gardiens pérennes des valeurs qui nous sont essentielles, résumées par "l’humanisme".

"L’humanisme" est effectivement un concept large qui peut englober un certain nombre de 
valeurs. Personnellement, j’adopterais "l’éthique des vertus", car celle-ci suppose des points car-
dinaux qui devraient tracer nos actions futures.
La force, car elle donne l’énergie d’imprimer des actions et de se relancer dans cette dynamique ;
La sagesse, car elle conditionne notre réfl exion et nos perspectives d’avenir ;
La beauté, car l’harmonie doit nous guider hors des polémiques stériles et nous permettre 
d’achever et projeter nos travaux sereinement ;
La justice, car elle suppose la prise en compte de "l’autre", mais également du partage, de l’indé-
niable dimension sociale et politique de notre action.

Accompagner le développement de notre société, également jeter les ponts qui permettront de 
garantir le respect des autres et de soi-même, d’appliquer une déontologie respectueuse des 
infl uences sociétales, mais également des individus dans leur singularité, tel est le projet auquel 
nous devons nous atteler. 

Finalement, ce faisant, nous renouons avec les pères fondateurs 
et les fondamentaux du mouvement crématiste : "Aller jusqu'à 
l'excellence, au meilleur de soi".

Maud Batut 
Directrice des rédactions 



Claus Habfast…
un élu très impliqué dans la bonne gestion des équipements 
funéraires de la communauté urbaine grenobloise.
Conseiller municipal pour la ville de Grenoble et 12e vice-président de Grenoble-Alpes Métropole en charge de 
l’enseignement supérieur, de la recherche, de l’Europe et des équipements communautaires, Claus Habfast l’est 
aussi des équipements funéraires. Très attentif à l’impact environnemental de ces installations, dont la Métro est 
propriétaire, cet élu travaille également en étroite collaboration avec M. Jean-Marc Corgier, directeur les Pompes 
Funèbres Intercommunales, ainsi qu’avec l’ensemble de ses équipes, afin que ces infrastructures, telles que le 
crématorium de Grenoble-Gières – et autres sites cinéraire connexes –, soient en parfaite adéquation avec les 
besoins et attentes des familles. Rencontre…

Crémation Magazine  : 
M.  Habfast, vous êtes élu à la 
mairie de Grenoble et vice-
président de Grenoble-Alpes 
Métropole (La Métro), en 
charge, notamment, du créma-
torium de Grenoble-Gières. À 
ces titres, quelle est la nature 
de vos relations avec les associa-
tions crématistes locales ?

Claus Habfast  : Au niveau col-
lectivité, nous n’entretenons pas 
de relation particulière avec le 
milieu crématiste, qui est pourtant 
présent dans notre région depuis 
de nombreuses années. Ce sont 
plus M.  Jean-Marc Corgier, direc-
teur de la SEM Pompes Funèbres 
Intercommunale (PFI) de la région 
Grenobloise, et ses collaborateurs 
qui sont sur le terrain, au plus près 
des associations.
Nous concernant, nous ne fai-
sons qu’observer une augmenta-
tion constante des familles pour 
ce mode d'obsèques, et agissons 
en conséquence au niveau des 
équipements de crémation et 
autres infrastructures cinéraires.

CM  : La Métro est propriétaire 
des équipements dont vous avez 
la charge en tant qu’élu. Quel y 
est votre degré d’implication ?

CH  : Comme je vous l’ai dit, 
je suis très attentif quant aux 
besoins des familles. Sur ce 

point, avec M.  Corgier, nous 
travaillons en concertation 
constante afin d’être le plus effi-
caces et le plus précis possible 
dans la politique d’entretien et 
de développement de nos équi-
pements.
En revanche, pour ce qui est de 
la gestion de ces derniers, nous 
avons opté, en 2009, pour une 
délégation de service public 
dont l’affermage a été confié 
aux PFI. De fait, nous n’allons 
pas interférer dans leur gestion 
de ces équipements, tant en 
termes de responsabilités que 
dans le management ou dans 
la conduite des opérations, là 
n’est pas notre rôle. Cela étant, 
nous sommes représentés au 
conseil d’administration des PFI, 
conduisons les projets relatifs 
aux infrastructures nécessitant 
des investissements lourds 
(lignes de filtrations, etc). Pour 
le reste, nous avons une entière 
confiance en notre délégataire, 
qui nous soumet, une fois l’an, 
un rapport d’activité complet, 
et qui, du reste, nous donne 
entière satisfaction.
En définitive, notre implication est 
plutôt d’ordre global, avec en ligne 
de mire le bien-être des habitants 
de la Métro.

CM  :  Justement, à propos 
d’investissements  ! Dès 2014, 
vous avez financé aux  2/3 une 

double ligne de filtration, et 
ce, bien avant le délai imposé 
par l’arrêté du 28 janvier 2010. 
Le projet jouissait-il d’un calen-
drier favorable au niveau des 
investissements, ou était-ce une 
réelle volonté de la commu-
nauté urbaine de répondre au 
plus tôt à la norme "Euro 5" ?

CH  : En tant que vice-président 
de la Métro, j’ai non seulement 
en charge les équipements com-
munautaires, mais également 
l’enseignement supérieur et la 
recherche. Aussi, il y a quelques 
années, lors d’une visite au centre 
Léon Berard à Lyon, l’un des plus 
grands instituts dans la recherche 
contre le cancer en France, on m’a 
exposé une carte représentative 
des principales sources de rejet 
de dioxine dans l’atmosphère…
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Claus Habfast.



Le constat fut sans appel ! En effet, 
au niveau national, sous couvert 
que le modèle économique des 
crématoriums diffère de celui des 
industries chimiques, les équipe-
ments de crémation représentent 
aujourd'hui les derniers gros 
foyers en termes de rejets de 
substances "extrêmement" cancé-
rigènes.

Dès lors, en tant que collectivité, il 
me semble que l’on a toute obli-
gation à veiller à la bonne santé 
de nos citoyens, et ce d’autant 
plus au vu de la situation géo-
graphique du bassin grenoblois, 
enclavé entre les massifs de Char-
treuse, Belledonne et du Vercors.
La décision d’installer ces lignes 
de filtration avait été prise par la 
précédente majorité et, y sous-
crivant pleinement, nous avons 
honoré ce projet. Il ne pouvait en 
être autrement, du point de vue 
de la santé publique.

CM  :  D’autant que ce projet 
s’inscrivait parfaitement dans la 
démarche de la triple certifica-
tion…?

CH  : Oui, mais cette triple certi-
fication concerne plus particuliè-
rement les PFI… À notre niveau, 
c’était vraiment une question 
de responsabilité. De plus, la 
région grenobloise hébergeant 
une grande plateforme chimique 

qui, elle, s’était déjà équipée en 
termes de filtration de rejet atmos-
phérique, il nous aurait semblé 
aberrant que les services publics 
ne soient pas en mesure de 
répondre, eux-même, aux normes 
qu’ils imposent aux industriels 
privés. Nous devons être dans 
la même dynamique, sans quoi 
nous ne serions plus crédibles.

CM :  L’entretien des équipements 
est des plus remarquables, qu’en 
est-il du site cinéraire qui jouxte 
le crématorium et, plus générale-
ment, y a-t-il des projets en cours 
concernant le crématorium ?

CH  : Le crématorium est situé à 
Gières, dans un cadre magnifique 
et verdoyant de près de 6 000 m² 
surplombant la Métropole et, du 
fait même de l’augmentation de la 
pratique de la crémation, de plus 
en plus de personnes se rendent 
sur le site.
Cette augmentation significative 
de la fréquentation du créma-
torium implique pour nous une 
vraie réflexion sur l’amélioration 
de son accessibilité, notamment 
pour les personnes à mobilité 
réduite. Ensuite, comme vous 
l’avez évoqué, nous allons égale-
ment procéder à un agrandisse-
ment du jardin du souvenir… Là 
sont très certainement nos futurs 
projets d’investissement.

CM :  Pour conclure, bien qu’il ne 
soit plus question de Grenoble-
Gières, qu’en est-il du projet de 
crématorium à Voiron, dont la 
réalisation et la gestion ont égale-
ment été confiés, en 2014 par la 
communauté des communes du 
Voironnais voisine, aux PFI ?

CH : Là encore, nous avons tenté 
d’agir en bonne intelligence 
afin de répondre au mieux aux 
attentes des familles. En effet, ce 
crématorium se situant au nord de 
la Métropole, il viendra compléter 
nos propres besoins en crémation, 
sans pour autant nuire aux créma-
toriums de Beaurepaire et Mar-
cilloles, situés dans le Nord-Isère.
Enfin, pour conclure, autre aspect 
très positif de cette implantation 
à Voiron, l’impact très favorable 
qu’elle pourra avoir en termes de 
bilan carbone, et pour cause, les 
familles du pays voironnais n’au-
ront plus une cinquantaine de 
kilomètres à faire pour accéder à 
un crématorium.

Steve La Richarderie
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Crématorium de Grenoble : 
mise aux normes anticipée, triple certification QSE 
et maintien des prestations au meilleur niveau
Le crématorium intercommunal Docteur Valois de Gières est la propriété de Grenoble-Alpes Métropole (La Métro), 
qui en a confié en 2009 la gestion, pour une durée de dix ans (contrat d’affermage), aux Pompes Funèbres Inter-
communales (PFI) de la région grenobloise. Nous nous sommes entretenus avec Jean-Marc Corgier, son direc-
teur général.

Construit en 1986, on doit le 
crématorium intercommunal 
de Gières à l’agence d’archi-
tecture Groupe  6 de Grenoble. 
D’une surface de 900  m2, il 
forme, avec le cimetière, un 
ensemble funéraire qui se fond 
dans un site forestier naturel. 
On y accède par une voie se 
détachant de la route princi-
pale, préservant ainsi une zone 
boisée dans laquelle les bâti-
ments s’intègrent de telle sorte 
qu’il se dégage de l’ensemble 
un sentiment de calme et de 
sérénité où règne le silence.
L’implantation (sur un terrain de 
6 000 m2) est faite de manière 
à ce que la partie technique 
reste discrète et ne s’exprime en 
volume que par une modeste 
cheminée. Le traitement de l’en-
vironnement extérieur et du jar-
din du souvenir, réalisé par des 
architectes paysagistes, permet 
une déambulation apaisante 
dans un cadre naturel préservé, 
et une dispersion des cendres 
dans les meilleures conditions 
de respect, de dignité et de 
recueillement.

Crémation Magazine  : 
Quelle est la teneur des rela-
tions que vous entretenez avec 
les associations crématistes ?

Jean-Marc Corgier : Les PFI 
ont toujours eu des relations 
très étroites, très privilégiées 

avec les associations créma-
tistes, qui sont pour nous des 
interlocuteurs constructifs. 
Nous menons des réflexions 
communes afin de, continuel-
lement, améliorer le service 
rendu à chaque famille qui 
choisit ce mode d’obsèques, 
la crémation. Nous restons 
présents auprès de ces asso-
ciations, que nous rencontrons 
plusieurs fois dans l’année. 

CM :  Quelles ont été les raisons 
objectives de la mise en place 
d’une double ligne de filtration 
en 2014, quatre ans avant la 
date butoir réglementaire ?

JMC  : Il y avait de la part 
des élus, et plus précisément 
de Claus Habfast (conseiller 
municipal de Grenoble et 
12e  vice-président délégué à 
l’enseignement supérieur, la 
recherche, l’Europe et aux équi-
pements communautaires à 
«La Métro»), une réelle préoc-
cupation écologique et une 
prise de conscience du danger 
des émanations chimiques 
polluantes pour la santé de 
leurs concitoyens, notamment 
les particules de dioxine, qui 
sont particulièrement cancéri-
gènes, d’autant plus dans une 
ville se situant dans une cuvette 
comme Grenoble. Celles-ci 
ont présidé à la décision de 
répondre le plus tôt possible à 

l’obligation d’avoir des lignes 
de filtration en conformité avec 
la norme «Euro 5» (relative aux 
rejets atmosphériques), avant 
février 2018.

Il était donc très important 
de devancer la "deadline". En 
complément de cela, compte 
tenu du nombre important de 
crématoriums français étant 
dans l’obligation de norma-
liser leurs équipements, s’y 
prendre à l’avance permettait 
d’éviter l’embouteillage iné-
luctable qui allait se produire 
peu de temps avant la date 
fatidique.

CM : Pouvez-vous nous rappe-
ler rapidement la configura-
tion de ce crématorium ?

Si
te

 e
t a

rc
hi

te
ct

ur
e

Crémation Magazine n° 01 / Janvier 2017

8

Jean-Marc Corgier.
Vue extérieure
du crématorium.

Les PFI ont toujours
eu des relations

très étroites, très
privilégiées avec
les associations

crématistes,
qui sont pour nous 
des interlocuteurs 

constructifs.



JMC  : Oui, bien sûr. Celui-ci 
comprend une salle de céré-
monie largement ouverte sur 
la nature, avec une perspective 
sur le relief du massif de la Char-
treuse, une salle de visionnage 
de vidéos, deux salons d’intimité 
familiale, un espace d’accueil 
et d’attente. Dans la partie tech-
nique, il y a notamment deux 
fours Facultatieve Technologies 
et ses équipements associés. 
Aujourd’hui, nous effectuons 
près de 2 000 crémations par an.

CM :  Le crématorium ayant trente 
ans, il doit demander un entretien 
régulier. Qu’en est-il ?

JMC  : Des travaux sont pro-
grammés chaque année afin 
d’entretenir et de maintenir au 
meilleur niveau l’établissement 
et ses matériels. Les entretiens, 
rénovations ou modernisations 
concernent autant les aspects 
techniques (mise en place de 
nouvelles technologies, entre 
autres) que le mobilier ou la phy-
sionomie architecturale. Cela est 
fait en accord et en association 
avec le délégant («La Métro»). 
Dans cette optique, un agrandis-
sement du jardin du souvenir est 
prévu dans les futurs investisse-
ments. Cela est rendu nécessaire 
par l’augmentation chaque année 
du nombre de crémations. Il faut 
également rendre le site acces-
sible aux personnes à mobilité 
réduite.

CM  :  L’une des particularités 
des PFI de la région greno-
bloise est une attention parti-
culière à la qualité des services 
et des équipements. Vous avez, 
je crois, la triple certification 
QSE-Qualité Sécurité Environ-
nement… 

JMC  : Oui. Nous sommes très 
vigilants à offrir la meilleure 
prestation possible et des ins-
tallations irréprochables. Cette 
démarche s’est concrétisée 
par l’obtention dès 2003 de la 
certification Qualité ISO  9001 
pour l’intégralité des services 
et équipements gérés, ce qui a 
constitué une première natio-
nale dans le secteur funéraire. 
Depuis, celle-ci s’est complétée 
par une volonté de préservation 
de l’environnement, et d’une 
protection des personnels et du 
public. C’est ainsi qu’en 2007, les 
PFI ont également été certifiées 
ISO  14001 (environnement) et 

OHSAS  18001 (santé-sécurité), 
une première européenne pour 
un opérateur funéraire.

CM : Enfin, pour conclure, compte 
tenu de la croissance de la créma-
tion, est-il envisageable d’avoir 
un crématorium supplémentaire 
dans la région grenobloise ?

JMC  : Tout à fait. Un nouveau 
projet de crématorium est 
d’ailleurs en cours, et les PFI, 
après un appel d’offres lancé 
en 2014, ont obtenu le contrat 
de concession. Le terrain vient 
d’être attribué, et se situe sur 
la commune de Voiron, à une 
trentaine de kilomètres de Gre-
noble. La demande de permis 
de construire devrait bientôt 
être déposée. Après l’obtention 
du permis, la construction sui-
vra, et nous envisageons une 
inauguration à l’horizon 2020.

Gil Chauveau

9

Crématorium de Grenoble : mise aux normes anticipée, triple certification QSE et maintien des prestations au meilleur niveau

1/ Salle de cérémonie.

2/ Salle de visionnage de 
vidéos..

3/ Salon d'attente.

1

2

3

… offrir la meilleure 
prestation possible 
et des installations 

irréprochables.
Cette démarche

s’est concrétisée
par l’obtention

dès 2003
de la certification 
Qualité ISO 9001…



Des associations crématistes 
satisfaites, mais vigilantes
Fortement impliquées auprès du funéraire public grenoblois, les associations crématistes de l’Isère entendent 
encore faire prospérer leurs idées dans cette agglomération déjà très favorable à la crémation. Jean Danz, délé-
gué régional Rhône-Alpes-Sud, dresse un état des lieux, expliquant qu’il reste encore à travailler en matière 
d’éthique.

Élu délégué depuis 2012, Jean 
Danz relaie le travail de sept 
associations locales (dont une 
en Drôme-Ardèche), couvrant 
trois départements (38, 26, 
07) disposant de sept créma-
toriums. Lui-même préside 
l’association de Vizille-Oisans. 
Son premier interlocuteur  : les 
Pompes Funèbres Intercommu-
nales (PFI) de l’agglomération 
grenobloise (couvrant 81 com-
munes), et son établissement 
phare de Gières depuis 1986 
(3  100  obsèques annuelles 
organisées, dont 1  923  créma-
tions en 2015).
 
Une association crématiste ne 
peut que se réjouir du taux local 
de crémation  : 47  % des céré-
monies. Presque une sur deux 
désormais dans le ressort des 
PFI. Bien au-dessus des 35 % à 
l’échelle nationale. Une belle 
satisfaction pour Jean Danz, 
qui y voit bien sûr un change-
ment de mentalités, mais aussi 
le fruit sans relâche d’un travail 

militant. "Grâce à notre travail 
d’information, de description 
de ce qu’est la crémation, le 
mouvement a pris beaucoup 
d’ampleur, explique-t-il. La plu-
part des gens, quand nous les 
questionnions, pensaient au 
feu. Or, le corps n’est pas brûlé, 
il est consumé sous l’effet d’une 
chaleur intense et se réduit en 
cendres."

■ Le libre choix de sa fin

Inlassablement, les associa-
tions crématistes locales argu-
mentent pour le libre choix de 
sa fin, à coup d’interpellations 
d’élus locaux, de conférences, 
de permanences tenues dans 
les villes, parfois d’annonces sur 
des panneaux lumineux. Elles 
se veulent des relais d’opinions. 
"Nous nous sentons écoutés par 
les PFI. C’est plus difficile auprès 
des deux crématoriums en ges-
tion déléguée de Marcilloles et 
Beaurepaire", en convient Jean 
Danz. Beaurepaire (645  cré-
mations en 2015) a été mis en 
service en 2007. Marcilloles 
(700  crémations en 2015) a 
ouvert l’année suivante.

Deux crématoriums distants de 
15  kilomètres, ce qui agace le 
délégué régional. "Ils sont trop 
proches l’un de l’autre. C’est 
pour cela que nous interve-
nons au plan national pour une 
meilleure répartition sur le terri-
toire français." Certes, la région 

parvient encore à gérer la hausse 
des crémations. Mais, pour éviter 
une future saturation, l’idée d’un 
quatrième établissement fait son 
chemin, situé à Voiron, au nord 
de Grenoble, dans lequel les PFI 
seraient partie prenante. "Petit 
à petit, la crémation prend de 
l’ampleur, y compris hors mou-
vement crématiste. Cette évolu-
tion n’est pas anodine quand des 
communes manquent de place 
dans leurs cimetières, et en sont 
à recenser la durée des conces-
sions."

Cette course
à l’ouverture
de nouveaux

crématoriums 
" devient une course 
financière ", déplore 

Jean Danz. Aussi 
insiste-t-il
sur le rôle

d’accompagnement 
des proches joué par 
les associations face 

aux opérateurs.

Cette course à l’ouverture 
de nouveaux crématoriums 
"devient une course finan-
cière", déplore Jean Danz. Aussi 
insiste-t-il sur le rôle d’accompa-
gnement des proches joué par 
les associations face aux opéra-
teurs. "Il nous semble important 
de travailler sur l’éthique, autre-
ment dit sur le déroulement 
des cérémonies et la prise en 
charge des familles. Quand une 
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Une association
crématiste ne peut

que se réjouir
du taux local

de crémation : 47 %
des cérémonies. 

Presque une sur deux 
désormais dans

le ressort des PFI. Bien 
au-dessus

des 38 % à l’échelle 
nationale.



personne est crématisée, les 
proches se trouvent dans une 
situation difficile. L’association 
est là pour aider dans les diffé-
rentes démarches administra-
tives et financières. Nous infor-
mons, nous n’imposons pas. Ils 
font leur choix."

■ Messages
de contentement

Dans le cadre des bonnes rela-
tions avec les PFI grenobloises, 
une ristourne de 5 % a été négo-
ciée pour la prise en charge des 
adhérents. "Les PFI fournissent 
un devis chaque 1er  janvier sur 
le coût d’obsèques avec créma-
tion (environ 2  300  €), et nous 
contactent quand elles sont 
averties d’un décès pour savoir 
si le défunt est membre." Jean 
Danz se dit satisfait, comme en 
témoignent les nombreux mes-
sages de contentement laissés 
dans un registre dédié, sur la 
qualité des prestations funé-
raires pratiquées au crémato-
rium de Grenoble-Gières. 

Pour autant, d’autres pompes 
funèbres ne reçoivent pas forcé-

ment les mêmes louanges. Il lui 
arrive encore d’aller alerter, en 
fin de cérémonie, un employé 
sur le respect dû aux familles. 
"Une fois, par exemple, un gars 
a déboulonné la plaque d’une 
case de columbarium avant d’y 
insérer une urne. Un boulon 
s’est cassé. Il est donc reparti 
changer la pièce, laissant en 
plan l’assistance. Il aurait dû 
préparer le travail avant. C’est 
sur ces petites choses que nous 
pouvons encore avancer.  Parce 
que, dans ces moments-là, ce 
qu’il faut, c’est du soutien." 

Olivier Pelladeau
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Des associations crématistes satisfaites, mais vigilantes

1/ Crématorium privé 
de Beaurepaire.

2/ Crématorium
de Grenoble-Glières.

3/ Crématorium privé
de Marcilloles.

1

2

3



Urnes : la mer comme dernier 
tombeau
La dispersion des cendres dans les flots reste une fin tentante pour les crématistes amoureux des paysages 
marins. Le choix d’une urne biodégradable peut alors s’imposer. En Méditerranée, sur la côte Atlantique, plu-
sieurs entreprises accompagnent les familles dans ces cérémonies maritimes en pleine nature.

Plutôt qu’une place dans une 
concession, la réglementation 
permet une dispersion de ses 
cendres dans la mer, hors espace 
public et rivières. Bien qu'en-
core assez peu pratiquée, sauf 
en zone littorale, cette solution 
est rendue possible par l'offre 
spécifique de fabricants d'urnes 
funéraires adaptées.

Évidemment, la question se 
pose moins quand on renverse 
au gré du vent les cendres dans 
l’eau depuis un bateau (la dis-
persion). Mais dès qu’il s’agit de 
déposer dans la mer l’urne pour 
qu’elle s’y enfonce (immersion), 
celle-ci doit être obligatoire-
ment biodégradable. Certaines 
sociétés privées confient même 
à des plongeurs le soin d’aller la 
déposer en profondeur (environ 
15 mètres) dans une faille de la 
paroi rocheuse.

■ L’urne est mise à l’eau

Il est facile de trouver ce type 
d’urne, vendue pour se dis-
soudre rapidement, en quelques 
minutes. Si la forme varie, le 
choix de la matière est restreint. 
Les fournisseurs proposent des 
produits à base d’un bloc de sel 
marin, d’argile, de bois, de sable 
compacté, ou de carton.
 
Il est fortement recommandé 
d’emballer l’objet fragile pour le 
protéger pendant le transport. 
Il est également souhaitable de 
demander aux pompes funèbres 

un cordon (faisant office d’anse) 
afin de la maintenir pendant que 
l’urne est mise à l’eau et s’im-
prègne avant de couler sous les 
yeux des proches, en un dernier 
adieu. Il serait malvenu qu’elle 
flotte et dérive, question de res-
pect, mais aussi parce que cela 
empêche de préciser l’endroit 
(coordonnées GPS) et de définir 
l’heure de l’opération.

La règle des Affaires maritimes, 
compétentes, stipule que l’im-
mersion ne peut être faite dans 
les ports et chenaux, ni même à 
moins des 3 milles des côtes (un 
peu moins de 6 kilomètres), afin 
que les courants ne poussent 
pas l’urne vers le rivage. On doit 
également éviter les zones de 
pêche ou de cultures marines. La 
simple dispersion peut se faire 
beaucoup plus près des terres. 
Une déclaration préalable à la 
mairie du lieu de naissance du 
défunt suffit, ainsi qu’à celle du 
port d’attache du bateau qui pro-
cède à la cérémonie. La société 
de pompes funèbres peut s’en 
charger, mais ce n'est pas une 
obligation. Certaines associa-

tions crématistes peuvent le faire 
réaliser dans certains secteurs 
(littoraux) pour leurs adhérents.

■ De la Méditerranée
à l’Atlantique

Sur les côtes françaises, de nom-
breux opérateurs privés proposent 
leurs services, payants (entre 400 
et 600 € pour deux heures en mer) 
pour effectuer la dispersion des 
cendres ou l'immersion de l'urne. 
Mais on peut aussi faire appel à la 
Société Nationale de Sauvetage 
en Mer (SNSM), présente sur tout 
le littoral, qui accepte de réaliser 
cette prestation, contre un don 
de 200 à 300 €, déductible des 
impôts (car la SNSM est reconnue 
d'utilité publique).

À noter qu'il n'est pas nécessaire 
d'être habilité pour effectuer 
la dispersion des cendres (ou 
l'immersion de l'urne) en mer, 
comme certains opérateurs privés 
le laissent croire. On peut le faire 
soi-même, pour autant que l'on 
dispose d'un bateau (ou celui 
d'un membre de la famille ou 
d'un ami...).
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Il est facile
de trouver ce type 

d’urne, vendue pour 
se dissoudre
rapidement,

en quelques heures. 
Si la forme varie,

le choix
de la matière
est restreint.

Les fournisseurs 
proposent

des produits à base 
d’un bloc de sel 
marin, d’argile,
de bois, de sable 

compacté,
ou de carton.



À chacun ses idées de cérémonies. 
À chacun de personnaliser l’adieu. 
Une musique, un texte, des fleurs, 
un lieu symbolique. Une barque 
classée monument historique par 
ici. Un véritable trompettiste par 
là. Une lanterne à bougie lancée 
dans le ciel à la fin de l’adieu. Le 
recueillement maritime en toute 
intimité se ressent comme une 
ultime liberté de choix.

Olivier Pelladeau

13

Urnes : la mer comme dernier tombeau

Dispersion
des cendres en mer.



La loi et la destination
des cendres...
Indépendamment des questions, voire de certaines critiques, que peut ou pouvait susciter la loi du 19/12/2008 
(par exemple : Qu’en est-il de la question des urnes cinéraires dans un terrain privé  ? Est-ce ou non interdit  ? 
Y a-t-il contradiction avec le décret du 12/03/2007 qui permettait l’utilisation d’un terrain privé si le défunt en 
avait explicitement exprimé la volonté...?), il nous semble assez évident qu’avant celle-ci, le droit funéraire était 
particulièrement confus concernant la crémation et, plus particulièrement, quant à la nature, au régime et à la 
destination de l’urne et des cendres…

Entre l’adoption de la loi du 
15/11/1887, édifiant et recon-
naissant les principes "de liberté 
de choix de nos funérailles" et 
soulignant la nécessité abso-
lue d’une séparation d’avec le 
religieux, plus particulièrement 
avec l’Église catholique, et celle 
de la loi du 19/12/2008, il y a eu 
d’incessants litiges et conten-
tieux, que la justice n’a pas pu 
trancher, et ce, malgré de nom-
breuses jurisprudences.

Jusqu’en 2008, en effet, les dis-
positions relatives à l’inhuma-
tion étant les plus nombreuses, 
celles concernant la crémation 
furent oubliées. Cette loi de 
2008 a le bénéfice de nous 
apporter une dimension unifi-

catrice. Elle régit, entre autres, 
la destination des cendres ainsi 
que le sort de l’urne cinéraire, 
dans le Code Général des Collec-
tivités Territoriales (CGCT) sous-
section relative à la destination 
des cendres  (articles  L.  2223-
18-1 à L. 2223-18-4). 

Ainsi, les cendres et l’urne ciné-
raire peuvent être soit inhu-
mées dans une sépulture, soit 
scellées sur un monument funé-
raire, soit déposées dans une 
case-urne des crématoriums ou 
columbariums, soit dispersées 
dans un "puits de cendres" 
(cette pratique posant quelques 
questionnements éthiques à de 
nombreux adhérents, cette der-
nière étant assimilable symbo-
liquement à une sorte de fosse 
commune...?) ou dispersées 
dans un jardin du souvenir, site 
aménagé à cet effet, qu’il soit 
situé dans un cimetière ou dans 
un site cinéraire. 

Bien évidemment, les cendres 
peuvent toujours être disper-
sées "en pleine nature", cela 
impliquant qu’une déclaration 
de dispersion et de localisation 
soit déposée à la mairie du lieu 
de naissance du défunt (art.  L. 
2223-18-3 du CGCT).

… une clarification
devenue nécessaire 

quant à la destination
des cendres,

"l’encadrement
réglementaire",
auquel procède

cette loi, est d’essence
et de philosophie

républicaine
et laïque du droit

funéraire.
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Outre le fait que cette loi inscrit 
une clarifi cation devenue néces-
saire quant à la destination des 
cendres, "l’encadrement régle-
mentaire", auquel procède cette 
loi, est d’essence et de philoso-
phie républicaine et laïque du 
droit funéraire. Cela ne peut que 
nous contenter. Bien entendu, il 
s’agit de la conception française 
de la laïcité, soucieuse d’assu-
rer à la fois une rupture et un 
équilibre vis-à-vis des autorités 
religieuses, au même titre que 
la loi du 09/12/1905 concer-
nant la séparation des Églises 
et de l’État, et la reconnaissance 
de la notion de "liberté de 
conscience". 

Cette "rupture-indépendance" 
est d’ailleurs une constante 
dans l’histoire du droit funéraire 
(de la Révolution française à la 
loi Combes du 28/12/1904, en 
passant par la loi de 1887...). 
Rupture donc..., mais aussi 
équilibre, dans la mesure où 
ce texte de loi fait preuve d’une 
grande précaution vis-à-vis du 
recours à la crémation notam-
ment lorsque les défunts sont 
de confession religieuse israé-
lite, musulmane ou orthodoxe 
(interdiction de la crémation). 
Elle prévoit même qu’après la 
crémation, l’urne puisse être 
conservée dans un lieu de culte 

avec l’accord de l’association 
cultuelle chargée de l’exercice 
des rites consacrés. La plupart 
des Églises protestantes ont 
adopté cette pratique sans 
grande polémique.
De récents articles, notam-
ment dans Ouest-France du 
01/11/2016, viennent relancer 
une bien inutile polémique, 
bien "qu’à fl eurets mouchetés", 
avec les autorités vaticanes. 
Dans une récente instruction, 
celles-ci viennent, par l’inter-
médiaire du cardinal Muller, 
de préciser quelques règles sur 
le devenir des cendres. Ces der-
nières ne devraient être conser-

Rupture donc..., mais 
aussi équilibre, dans 
la mesure où ce texte 

de loi fait preuve d’une 
grande précaution 

vis-à-vis du recours à 
la crémation…

1/ Immersion d’urne bio avec 
pétales de roses.

2/ Urne bio fl eurie.

3/ Urne funéraire en écorce 
de bois.

1

2

3
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vées que dans un lieu "sacré", 
cimetière ou église, afin de 
réduire le risque de "soustraire 
les défunts à la prière et aux 
souvenirs de leurs familles et/ou 
de la communauté chrétienne" 
(sic). Mais surtout, ce document 
"proscrit la dispersion dans l’air, 
l’eau, sur terre ou de toute autre 
manière…" (re-sic). Le texte du 
Vatican réaffirme la préférence 
de l’Église romaine pour l’inhu-
mation des corps, car "l’enseve-
lissement répond à la foi chré-
tienne en la résurrection" (sic).

Malgré le virage "progressiste" 
de Vatican  II (1962-1965), il 
semblerait qu’une tendance 
plus "fondamentaliste" de 
l’Église catholique se réveille, 
pensant toujours pouvoir régir 
les consciences et les aliéner, 
comme elle le faisait durant 
des siècles d’obscurantisme... 
avant que ne survienne celui 
des Lumières. De la contestation 
de la loi Taubira via la "Manif 

pour tous", de l’utilisation des 
réseaux sociaux contre l’inter-
ruption volontaire de grossesse 
(IVG), des agissements du mou-
vement "intégriste" Sens com-
mun, infiltrant l’Université d’été 
des "Républicains" à La Baule, 
jusqu’à la crémation, cette ten-
dance "réactionnaire" refait 
surface en tentant d’imposer un 
dogme "archaïque et suranné".

Or, comme le rappelle le com-
muniqué de presse de notre 
Fédération, "tous ces propos ne 
peuvent engager que les catho-
liques qui veulent bien y adhérer 
au nom de valeurs moralisatrices 
rigides". Heureusement, il existe 
aussi un courant "progressiste et 
laïque" qui a totalement distan-
cié ce type d’anathèmes. Dans 
ce courant, de nombreuses per-
sonnes, dont l’un de nos admi-
nistrateurs crématistes, actif sur 
le diocèse, ont pu exprimer, dans 
le cadre d’une réunion publique 
à Lorient, ayant pour thématique 

"le devenir des cendres", une 
opinion plus mesurée. 

Parce que nous sommes cré-
matistes, femmes et hommes 
"libres", nous n’avons aucune 
raison de trop porter attention à 
ce type d’injonction. Parce que 
nous sommes laïques, parce que 
nous sommes des êtres de raison 
et de liberté de conscience, nous 
conservons notre "libre arbitre". 
Nous continuerons à décider de 
choisir nos modes de dispersion 
de nos cendres, conformément 
aux lois de la République. Quant 
à nos "lieux de mémoire", au 
nom de cette liberté, qu’ils soient 
ce que nous voulons et que nous 
exprimons dans nos volontés cré-
matistes : églises, temples, cime-
tières, tombes, déserts, mers ou 
montagnes, objets, photos ou 
odeurs, musiques ou poèmes... 
ou tous autres symboles....

Patrice Baumel
Délégué adjoint, région Ouest, de la FFC
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1/ Jardin du souvenir.

2/ Jardin du souvenir
"Le Pech Bleu".

3/ Jardin du souvenir.

4/ Jardin du souvenir du 
cimetière de Joncherolles.

Nous continuerons
à décider de choisir

nos modes de dispersion 
de nos cendres,

conformément aux lois 
de la République.

1 2

3

4

16



Lille : un Comité d’éthique
du funéraire métropolitain
Répondant aux sollicitations de l’Association des crématistes du Nord, M. Damien Castelain, président de la 
Métropole européenne de Lille, a mis en place un Comité d’éthique funéraire métropolitain.

La métropole gère en effet deux 
crématoriums, l’un situé à Wat-
trelos, qui a ouvert en 1981 et 
reconstruit sur site depuis, et 
le second à Herlies, ouvert en 
2002. Ce sont près de 5 000 cré-
mations qui ont été pratiquées 
en 2015.

Ce Comité est une instance 
métropolitaine qui se préoccu-
pera des aspects philosophiques 
et humains dans le funéraire, et 
organisera un dialogue entre 
les familles, les collectivités 
publiques et les professionnels 
concernés.

■ Des objectifs :
-  le respect et la dignité appor-

tés aux différentes opérations 
funéraires, 

-  être force de proposition sur 
toutes les thématiques concer-
nées.

Alain Bezirard, conseiller métro-
politain, maire d’Erquinghem-
Lys en assurera la présidence 
déléguée. Le Comité se com-
pose de différents représentants 
(personnels, professionnels, 
familles, associations philoso-
phiques et cultuelles, l’Associa-
tion des crématistes du Nord).
L’installation s’est tenue le lundi 
16 janvier, à l’occasion de l’adop-
tion du règlement intérieur.

Maurice Thoré 
Président de l’association crématiste 

du Nord
Ancien président de la FFC et de l’UCE
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Ce Comité est
une instance

métropolitaine
qui se préoccupera

des aspects
philosophiques

et humains
dans le funéraire,

et organisera
un dialogue…

Maurice Thoré.
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Implants miniaturisés : la loi 
en retard sur la technologie 
Ces derniers mois, plusieurs cas ont été portés à notre connaissance. Et nous avons conseillé les familles concer-
nées sur les démarches à entreprendre.

Lors de décès de personnes por-
teuses d’un implant cardiaque 
miniaturisé, celui-ci n’a pas 
été retiré par le médecin ayant 
constaté le décès. De ce fait, la 
mairie concernée n’a pas voulu 
délivrer le permis de crémation 
ou d’inhumation, en application 
de l’art. R.  2213-15 du Code 
Général des Collectivités Ter-
ritoriales (CGCT), qui précise  : 
"Si la personne décédée était 
porteuse d’une prothèse fonc-
tionnant au moyen d’une pile, 
un médecin ou un thanatoprac-
teur atteste de la récupération 
de l’appareil avant la mise en 
bière."

En outre, l’opérateur funéraire 
refuse fort justement de procé-
der à la crémation (ou à l’inhu-
mation) si l’implant en question 
(même miniaturisé, il est muni 
d’une pile au lithium) n’est pas 
retiré, du fait du risque d’ex-
plosion (et de dégradation du 
four) si c’est une crémation, et 
de pollution des sols si c’est une 
inhumation.

À chaque fois, la famille du 
défunt, en douleur, a dû attendre 
pendant une semaine, voire 
deux (ce qui est interminable... 
et inacceptable !) avant qu’une 
solution ne soit trouvée... non 
sans diverses interventions de 
la mairie, de la préfecture, de 
l’opérateur funéraire et de l’hô-
pital... sans oublier une pression 
médiatique !

■ Quel est le problème ? 
 
Ce pacemaker miniaturisé, de 
la taille d’une gélule et pesant 
deux grammes, est implanté 
directement dans le cœur, après 
avoir été introduit dans l’orga-
nisme via l’artère fémorale. C’est 
donc une opération réalisée par 
un chirurgien. Pour l’enlever, 
il faut un médecin spécialisé, 
mais en aucun cas un thanato-
practeur, qui n’est ni habilité, 
ni qualifié pour cela (alors qu’il 
peut l’être facilement pour un 
pacemaker "ancienne généra-
tion" implanté sous la peau).

Selon son fabricant, la société 
américaine Medtronic, le 
modèle Micra concerné ne 
comporte aucun risque pour les 
installations des crématoriums. 
Elle l’affirme sur la base de tests 
réalisés par un laboratoire amé-
ricain "indépendant". Autorisé 
récemment en France par la 
Haute Autorité de santé (HAS), 
il ferait aussi l’objet de tests 
en France (le ministère de la 
Santé aurait mandaté lui aussi 
un laboratoire indépendant). 
En attendant, "ça cafouille", 
au détriment des familles, par 
absence de directives ministé-
rielles quant au retrait de ces 
implants.

■ Décalage entre la loi
et la techonologie 
 
Dans ce domaine particulier, 
comme dans d’autres (le numé-
rique, notamment), il faut bien 
constater que la loi (la régle-
mentation) est en retard sur 
l’évolution technologique. Mais 
dans le cas présent, on touche à 
l’humain, dans un moment de 
détresse et de chagrin. Pourtant, 
nous avons alerté le ministère 
de la Santé à propos de ces 
implants miniaturisés, depuis 
septembre 2014. En effet, lors 
de la réunion du Conseil Natio-
nal des Opérations Funéraires 
(CNOF) du 18 septembre, la FFC 
a posé trois questions diverses, 
dont l’une sur le problème 
posé par l’enlèvement de ces 
implants (le compte rendu 
officiel de cette réunion en 
témoigne). Le représentant du 
ministère de la Santé a indiqué 
en séance  : "Nous n’avons pas 
étudié la question... Il faudra 
que nous posions la question 
au Haut Conseil de la Santé 
Publique." 

L’Administration
doit prendre

ses responsabilités
et donner

les directives claires 
qui s’imposent :

c’est une opération 
chirurgicale

post-mortem qui est 
nécessaire !

La FFC a été appuyée par M. Mar-
chetti, représentant de la CPFM, 
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qui n’est ni habilité,

ni qualifié pour cela.



Nous avons alerté 
récemment deux 

parlementaires sur 
le sujet : le sénateur 

Jean-Pierre Sueur
et le député
Dominique

Raimbourg,
président

de la Commission 
des lois à l’Assemblée 

nationale. Ils sont 
intervenus auprès

du ministère
de la Santé...

qui a insisté sur le fait que "la 
nanotechnologie se développe 
beaucoup plus vite que nos 
décisions, apparemment, et il y 
aura des prothèses très prochai-
nement dans le cerveau, dans 
les reins, dans le pancréas et, en 
aucun cas, un thanatopracteur 
ne peut les enlever".

■ Deux ans après,
les problèmes ont surgi... 

Aucune disposition réglemen-
taire (voire, si besoin, législa-

tive) n’a été prise ! Pourquoi  ? 
L’Administration doit prendre 
ses responsabilités et donner 
les directives claires qui s’im-
posent  : c’est une opération 
chirurgicale post-mortem qui 
est nécessaire ! 
 
Nous avons alerté récemment 
deux parlementaires sur le 
sujet  : le sénateur Jean-Pierre 
Sueur et le député Dominique 
Raimbourg, président de la 
Commission des lois à l’Assem-
blée nationale. Ils sont inter-

venus auprès du ministère de 
la Santé... Espérons que cela 
incite à une décision "rapide" 
des autorités administratives 
concernées ! 

Jo Le Lamer
Président de la FFC 
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FFC : nos actions
auprès du législateur…
Comme vous pouvez le lire à travers les différents articles, les associations crématistes sont parfois confrontées à 
des difficultés relatives aux funérailles et aux modalités de sépulture, telles que la destination des cendres. 

Si tout cela semble bien cadré 
aujourd’hui par les textes, la 
question reste sensible lorsque 
l’on évoque l’interprétation de ces 
textes ou encore leur non-appli-
cation pour différents motifs : 
- �soit par un manque de forma-

tion des intervenants, (services 
d’état civil, opérateurs funé-
raires, personnels des établisse-
ments où le décès est constaté : 
maisons de retraite, hôpitaux, 
services de gendarmerie…) ;

- �soit par inadvertance, voire ten-
tative de manœuvre dolosive 
face au deuil et à la vulnérabi-
lité des familles et des proches, 
non aguerris à ce type de situa-
tion dans un délai réduit ; 

- �soit par un manque de contrôle 
des autorités ayant «délégué» 
le service  –  chambre funé-
raire, crématorium  – et faisant 
«confiance» au délégataire sans 
se préoccuper du bon fonction-
nement du service rendu. 

C’est pourquoi la Fédération 
Française de Crémation (FFC) 
remonte régulièrement des 
questions au sein du Conseil 
National des Opérations Funé-
raires dont elle est membre en 
tant que «personne qualifiée», 
au même titre et à la même 
place que les professionnels du 
funéraire ou les représentants 
des organisations syndicales des 
salariés. Mais elle est déçue que 
ces questions restent encore trop 
souvent sans réponses concrètes 
en droit, ou que les débuts de 
réponses apportées ne donnent 
pas satisfaction. 
De ce fait, la FFC a demandé à 
rencontrer le législateur pour lui 
signifier un certain nombre de 
points de blocage ou de constats 

basés sur des témoignages, des 
articles de presse, des remontées 
de familles qui font part de pro-
blèmes rencontrés. 
 
■ Ainsi, nous avons rencon-
tré récemment :
- �le 3  novembre 2016, M. Jean-

Pierre Sueur, sénateur du Loi-
ret, vice-président de la Com-
mission des lois au Sénat.

- �le 10  janvier 2017, M. Domi-
nique Raimbourg, président de 
la Commission des lois à l’As-
semblée nationale.

Pour leur exposer un certain 
nombre de points. Il faut ici les 
remercier encore de leur accueil 
et de leur écoute, dans un 
emploi du temps restreint. 

1) La demande récurrente 
de mise en place de comité 
d’éthique dans chacun des 
crématoriums et l’instaura-
tion du schéma d’implanta-
tion de ces établissements 
pour un équilibre sur les 
territoires

Il s’agit effectivement de mettre 
en place des outils pertinents qui 
serviront de lieux d’échanges, 
de discussions pour les relations 
entre les familles, les usagers, 
les élus et les opérateurs funé-
raires. Oui, cela est une nécessité 
pour améliorer et vérifier que le 
service public fonctionne dans 
l’intérêt général et en toute neu-
tralité. Pour rappel, un crémato-
rium reste un équipement public 
même quand il est géré par une 
entreprise privée en délégation 
de service public. Les schémas 
d’implantation doivent, eux, 
absolument clarifier et harmo-

niser l’installation de crémato-
riums de façon équilibrée sur le 
territoire.
Éviter qu'il y ait concurrence à 
quelques kilomètres de distance 
entre deux établissements au 
détriment de la prestation ren-
due (exemple de Saint-Martin 
Boulogne et de Réty dans le Pas-
de-Calais).
Permettre qu’il y ait a minima 
un  crématorium à moins de 
50  km afin de mettre en œuvre 
la liberté de funérailles et de ne 
pas imposer des frais de trans-
port supplémentaires (jusqu’à 
150  km) aux familles pour la 
cérémonie du crématorium. 

2) La problématique de 
retrait des implants minia-
tures (voir article page 18) 

On attend sur ce sujet une expli-
cation des autorités sanitaires 
pour préciser quelles sont les 
catégories de professionnels 
qui pourront procéder au retrait 
de ces implants médicaux. Il 
n’est pas admissible que des 
familles soient confrontées à 
des contraintes et délais inac-
ceptables sur le choix de la cré-
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Les schémas
d’implantation

doivent, eux,
absolument clari-
fier et harmoniser

l’installation
de crématoriums

de façon équilibrée 
sur le territoire.

Frédérique Plaisant.



mation face à un vide juridique. 
Notre mouvement s’interroge 
également sur l’impact environ-
nemental à long terme dans le 
cas d’inhumations sans que ces 
implants soient enlevés. 
 
3) La question des décès à 
l’étranger et du «dépotage» 
des cercueils en zinc pour 
respecter la volonté des 
défunts à être crématisés

L’ensemble des interlocuteurs 
ont relevé une véritable problé-
matique concernant les décès à 
l’étranger. La législation impose le 
recours à un cercueil en zinc pour 
les transports de corps lorsque 
le décès a lieu à l’étranger. Cette 
règle, si elle peut s’entendre 
d’un point de vue sanitaire, pose 
problème pour les autorisations 
de changement de cercueil pour 
procéder à la crémation. Selon les 
départements, les autorités admi-
nistratives peuvent refuser ou 
accepter, ce qui n’est pas normal, 
et surtout pas équitable. S’il y a un 
accord bilatéral entre deux pays, il 
peut y avoir dérogation, mais ce 
n’est pas toujours le cas. 
Cette question revient fréquem-
ment, tant pour les décès trans-
frontaliers que pour les soldats 
français décédés au combat. L’Ad-
ministration nous a indiqué conti-
nuer à travailler le sujet… Nous 
attendons bien évidemment de 
connaître la suite qui y sera don-
née, d’autant que des solutions 
existent dans des pays voisins tels 
que l’Espagne.
 
4) L’inapplication des 
modèles de devis type
 
Nous avons évoqué à nouveau 

l’inapplication des modèles de 
devis, tant par les opérateurs 
funéraires que pour leur mise à 
disposition auprès du public par 
les mairies. Nous ne sommes 
pas les seuls à le dénoncer. 
Il faut trouver une meilleure 
façon d’informer et de protéger 
les usagers face à une société 
marchande de plus en plus 
agressive, notamment dans ce 
domaine particulier qui touche 
au deuil et à la vulnérabilité des 
familles. Le modèle de devis est 
à revoir. Cela fait des années que 
de nombreux acteurs du funé-
raire le disent. 

5) L’illégalité manifeste 
d’un montant de redevance 
de crémation différent selon 
le gabarit des cercueils dans 
certains crématoriums 
Certains crématoriums (heureu-
sement une minorité) pratiquent 
une tarification différente pour la 
redevance de crémation en fonc-
tion du gabarit du cercueil. Cela 
veut dire que, pour un cercueil 
«hors gabarit» (plus large, plus 
lourd), la redevance est plus 
élevée. Cet exemple est illustré 
pour le cas de personnes dites 
obèses ou plus grandes  au pré-
texte qu’il faut recourir à davan-
tage de fluides… (sic). Certaines 
familles y ont été directement 
confrontées et ont témoigné en 
ce sens, pour faire part de leur 
indignation... Nous rejetons 
cette injustice, et dénonçons 
cette tarification différenciée, qui 
s’apparente à une discrimination 
évidente vis-à-vis du gabarit du 
défunt. 
A contrario, il n’y a pas de tarifi-
cation moindre pour un cercueil 
plus «léger». Cette inégalité des 

charges devant le service public 
nous apparaît illégale, et nous 
allons devoir recourir, en l’ab-
sence de réponse satisfaisante 
du ministère de l’Intérieur, au 
Défenseur des droits pour obte-
nir son avis. 
À chacune de nos rencontres, 
notre interlocuteur a bien noté 
nos demandes, ici retracées suc-
cinctement. Certaines d’entre 
elles sont étudiées ou seront 
transmises aux autorités ad hoc. 
Face à tous ces sujets, qui ne sont 
pas exclusifs, il va sans dire que 
la FFC fait son travail de représen-
tation des associations locales et 
de défense des intérêts de leurs 
adhérents et des familles. 

■ Critiquer c’est bien, mais 
agir c’est mieux
 
C’est en étant fédérés et affiliés à 
un réseau «bénévole et désinté-
ressé» comme le nôtre que nous 
pouvons peser et essayer d’in-
fluencer les décisions en faisant 
remonter nos réflexions, nos 
prises de positions. Alors, n’hé-
sitez pas à nous faire remonter 
des exemples, des témoignages, 
voyez bien comment ils nous 
sont nécessaires et utiles pour 
nous faire mieux entendre, pour 
étayer nos revendications avec 
des arguments concrets. C’est 
cela, le militantisme, agir pour 
les autres, agir pour une société 
plus équilibrée, agir pour l’éga-
lité de tous, y compris devant la 
mort. 

Frédérique Plaisant
Vice-présidente FFC,

déléguée aux affaires juridiques 
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1/ Jean-Pierre Sueur, séna-
teur du Loiret, vice-président 
de la Commission des lois au 
Sénat.

2/ Dominique Raimbourg, 
président de la Commis-
sion des lois à l’Assemblée 
nationale.
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Funérailles républicaines
Organisation de funérailles républicaines avec mise à disposition de salles municipales pour les cérémonies 
civiles.

Nos concitoyens nous sollicitent 
de plus en plus souvent concer-
nant les problèmes posés par 
les cérémonies civiles. La pra-
tique religieuse s’est largement 
érodée, et un nombre croissant 
de Français ressent le besoin 
d’organiser des cérémonies 
civiles permettant de rendre 
un dernier hommage à leurs 
proches. Les fidèles des grandes 
religions disposent générale-
ment, outre les lieux de culte, 
de salles leur permettant de se 
réunir autour des familles à l’is-
sue des obsèques. Celles et ceux 
qui souhaitent une cérémonie 
civile se trouvent très souvent 
confrontés à l’absence de locaux 
susceptibles de les accueillir. 

L’Association crématiste de Lor-
raine a pris contact il y a deux 
ans avec M. Hervé Féron, député 
PS de Meurthe-et-Moselle, 
qui a déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale en 
décembre  2014 une proposi-
tion de loi qui a été examinée et 
votée. Elle est actuellement sou-
mise à l’approbation du Sénat. 

■ Cette proposition de loi
n° 2434 a pour objet 
l’institution des funérailles 
républicaines

S’appuyant, d’une part, sur le 
principe consacré de la liberté 
des funérailles reconnue par la 
loi du 15 novembre 1887, lequel 
garantit le respect de la liberté 
de conscience et celui du prin-
cipe de laïcité, elle entend ainsi 
répondre à un besoin réel des 
familles qui se tournent de plus 
en plus fréquemment vers des 
obsèques non religieuses. Ce 
texte vise donc à donner un cadre 
juridique permettant le dévelop-
pement de cérémonies civiles. Et, 
d’autre part, sur le principe répu-
blicain d’égalité, elle garantit à 
tout citoyen un égal accès aux 
obsèques civiles ou religieuses, 
créant ainsi un droit pour tous à 
bénéficier d’une cérémonie, en 
instituant notamment le principe 
de la mise à disposition à titre 
gracieux d’une salle communale. 
En effet, la location d’une salle 
adaptée à l’organisation d’une 
cérémonie civile n’est pas tou-
jours possible. Elle a également 
pour objectif "de créer un nou-
veau rite républicain propre aux 
obsèques".

■ Divers amendements

Des amendements en ont cepen-
dant réduit la portée. C’est ainsi 
que l’organisation de la cérémo-
nie d’obsèques par un officier 
d’état civil ne constitue pas une 
obligation mais une faculté, et 
que les dispositions du texte ne 
trouvent à s’appliquer qu’aux 
seules familles des personnes 

ayant droit à une sépulture dans 
la commune. En outre, elle n’im-
pose pas aux communes la réali-
sation de travaux de construction. 
Il nous apparaît que la rédaction 
d’un rituel civil pourrait pallier la 
difficulté que pourraient rencon-
trer les officiers d’état civil sou-
cieux de répondre à la demande 
d’organisation d’une cérémonie 
civile formulée par les familles.

En dépit de ses limites, cette loi 
sauve l’essentiel, et nous semble 
devoir être saluée. Elle tend à 
compléter les dispositions de la 
loi de 1887 en garantissant et 
précisant les moyens de sa mise 
en œuvre. Elle aligne le régime 
des funérailles sur celui du 
mariage ou du parrainage civil 
ou républicain.
Ce texte, après approbation 
par le Sénat, deviendrait donc 
l’art.  L.  2223-1 du CGCT (Code 
Général des Collectivités Territo-
riales). Nous tenons ici à remer-
cier M.  Hervé Féron, député de 
Meurthe-et-Moselle, pour son 
engagement dans ce combat.

Jean-Claude Couturier
Président de l’Association crématiste

de Lorraine

Ét
hi

qu
e 

et
 ré

gl
em

en
ta

ti
on

Jean-Claude Couturier.

Une salle municipale.
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… un rituel civil
pourrait pallier

la difficulté
que pourraient

rencontrer
les officiers d’état 

civil soucieux
de répondre
à la demande

d’organisation
d’une cérémonie 
civile formulée
par les familles.



Mairie de Besançon :
une solution économique
et esthétique
La ville de Besançon fait preuve de créativité pour aménager l’espace de dispersion.

Grâce à une réflexion et à une 
collaboration communes, les 
différents services de la Ville 
(grands travaux, communication, 
atelier de peinture-lettrage, état 
civil...) ont mis en place un sys-
tème particulièrement ingénieux 
pour répondre à l’une des direc-
tives de la loi 2008  : la possibi-
lité d’inscrire le nom du défunt 
près du jardin du souvenir ou 
du puits de dispersion où ses 
cendres sont déposées. Apposer 
des plaques commémoratives  ? 
Prévoir une plaque sur laquelle 
graver les noms  ? Après chaque 
décès ? À un rythme mensuel ou 
annuel ? Pour quel coût ? Prise en 
charge par qui ?

La mairie de Besançon a trouvé 
une solution économique et 
esthétique, qui répond à toutes 
ces exigences  : les services ont 
conçu des registres en matières 
imputrescibles et imperméables, 
très peu coûteuses et faciles à 
imprimer. Un registre a même 

été prévu pour inscrire le nom 
des enfants nés sans vie, afin 
d’aider les familles à faire le 
deuil d’un événement trop sou-
vent passé sous silence.

Cette belle réussite concré-
tise aussi l’excellente écoute 
que reçoit notre association 
auprès des élus et des services 
municipaux bisontins, qui 
acceptent de répondre à toute 
demande de renseignement  : 
Mairie de Besançon – Service 
état civil – Décès cimetières. 
Tél. 03 81 41 84 23.

Claudie Maréchal
Secrétaire de l'A.C. de Besançon
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… les services ont 
conçu des registres

en matières
imputrescibles

et imperméables,
très peu coûteuses

 et faciles à imprimer.
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Conférence débat à Lorient : 
"La mémoire des cendres"
L’Association Crématiste du Morbihan et du Finistère Sud (ACM) a organisé, pour la troisième année consécutive, 
une conférence-débat le 5 novembre dernier, dans la salle du conseil municipal de Lorient. Elle avait pour thème 
"La mémoire des cendres" et était animée par Morgane Caërou, directrice des Pompes Funèbres des Communes 
Associées de la région de Saint-Brieuc.

Après une présentation his-
torique et générale de la cré-
mation aujourd’hui, le sujet 
du devenir des cendres a été 
abordé en développant le sta-
tut légal apporté par la loi du 
19  décembre 2008. La projec-
tion d’un tableau synthétique 
des différentes possibilités 
avant et après 2008, élaboré 
par Morgane Caërou, a permis 
de préciser les différentes des-
tinées des cendres cinéraires. 
À l’issue de la crémation, l’urne 
remise à la personne désignée 
pour pourvoir aux funérailles 
est munie extérieurement 
d’une plaque portant l’identité 
du défunt et le nom du créma-
torium.

- �La dispersion en pleine nature, 
sauf sur la voie publique, en 
précisant la notion de "pleine 
nature" et celle de la "voie 
publique" en sachant qu’il 
n'existe aucune définition 
juridique de la voie publique 
et que cette notion ne doit pas 

être entendue dans son accep-
tion domaniale mais comme 
toute voie ouverte à la circu-
lation publique. Les prome-
nades, parcs et jardins font par-
tie du domaine public, mais ne 
sont pas des voies publiques.

- �La dispersion en mer est pos-
sible, ainsi que la dispersion 
dans une rivière ou un fleuve, 
dès lors qu’elle ne contrevient 
pas à la réglementation mari-
time et fluviale.

- �La dispersion des cendres dans 
les jardins du souvenir : le site 
cinéraire destiné à l’accueil 
des cendres des personnes 
décédées comprend un espace 
aménagé pour leur dispersion, 
doté d’un équipement men-
tionnant l’identité des défunts.

- �La dispersion des cendres sur 
une propriété privée ne permet 
que le dépôt de l’urne ciné-
raire et non la dispersion des 
cendres, afin que ces cendres 
puissent être récupérées à la 
fin du dépôt pour aller dans un 
cimetière ou un site cinéraire.

■ Dispersion en pleine 
nature

Les modalités de la déclaration 
de dispersion en pleine nature 
ont été également évoquées : à 
la mairie de la commune du lieu 
de naissance du défunt. L’iden-
tité de ce dernier ainsi que la 
date et le lieu de dispersion de 
ses cendres sont inscrits sur un 
registre créé à cet effet. 
- �La destination des urnes : l'in-

humation de l'urne funéraire 
dans un caveau familial  ; la 
mise en columbarium ou au 
jardin d’urne  ; le scellement 
sur un monument funéraire  ; 
l’inhumation dans une pro-
priété privée (avec autorisation 
préfectorale)  ; l’immersion 
dans l'océan. L’immersion 
d’une urne dans un fleuve ou 
une rivière n’est pas autorisée.

Ensuite, notre intervenante a 
introduit la notion de "mémoire 
des cendres", notamment la 
nécessité d’avoir un temps de 
mémoire pour les endeuillés.

Le lieu de dispersion est un 
point irréversible. Une fois dis-
persées, les cendres ne pourront 
plus être récupérées et seront, 
par la nature même de la disper-
sion, en mer, dans le vide ou en 
plein vent, éparpillées dans une 
dimension inatteignable par 
l’homme. Si le fait de se trouver 
au lieu même de la dispersion 
peut présenter une aide, cela n’a 
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De gauche à droite, 
Morgane Caërou, Chantal 
Crénol, Patrice Baumel.

La projection
d’un tableau
synthétique

des différentes
possibilités avant

et après 2008,
élaboré

par Morgane 
Caërou, a permis

de préciser
les différentes

destinées des cendres 
cinéraires.



Les crématoriums 
sont de plus en plus 

nombreux
à organiser,

pour les familles 
dont les défunts ont 
choisi une cérémonie 

civile, des temps
de mémoire

au cours du mois
de novembre.

en soi pas de sens, car le geste 
vaut plus par la pérennité de 
son éternité universaliste.

■ Cérémonie et temps
de mémoire

Les crématoriums sont de plus en 
plus nombreux à organiser, pour 
les familles dont les défunts ont 
choisi une cérémonie civile, des 
temps de mémoire au cours du 

mois de novembre. Des textes et 
poèmes, chants et musiques, ins-
pirés à cette intention, viennent 
illustrer ce moment.
L’intervention s’est terminée par la 
projection d’une vidéo d’un temps 
de mémoire enregistré au créma-
torium de Saint-Brieuc. De nom-
breux échanges ont eu lieu avec 
le public. En particulier, la désap-
probation de catholiques, laïques 
et progressistes présents à notre 

conférence, qui ne partagent pas 
la parole de l’Église exprimée 
récemment sur la crémation et la 
dispersion des cendres.
La qualité de notre conféren-
cière a également contribué 
à la satisfaction de tous par la 
clarté de son intervention et par 
la précision des réponses aux 
questions posées.

Chantal Crénol
Présidente ACM

25

Conférence débat à Lorient : "La mémoire des cendres"

©
 G

ro
up

e 
SL

R 
- 

0
1

 6
0

 4
2
 5

2
 8

0

Crémation 
vous propose 

Filtration très 
compacte

Des Experts
à votre disposition 

Économie 
d’énergie de 25 %

Maintenance 
24h/24 et 7j/7

Une garantie 
totale de 10 ans

Qualité, Fiabilité
et Réactivité 

Mise
en  conformité

des crématoriums 
existants
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• Ils nous ont fait confiance, et VOUS ? • CRÉMATORIUMS •
Ajaccio (20)
Albi (81)
Ales (30)
Allassac (19)
Avignon (84)
Avrainville (91)
Auch (32)
Azereix (65)
Bastia (20)
Begard (22)
Besançon (25)
Biganos (33)
Bordeaux (33) 
Bourg St Andeol (07)
Bourges (18)
Canet en Roussillon (66)
Cannes (06)
Caudry (59)
Champigny (94)
Cholet (49)
Clamart (92)
Compiègne (60)
Crissey (71)
Cuers (83) 
Dole (39)
Gap (05) 
Holnon (02)
La Roche sur Yon (85)
Le Havre (76)

Limoges (87)
Lons le Saunier (39)
Mainvilliers (28)
Marseille (13)
Martigues (13)
Mulhouse (68)
Nancy (54)
Noyal Pontivy (56)
Orchies (59)
Pau (64) 
Perpignan (66)
Pierres (28)
Prix les Mezières (08)
Reims (51)
Rennes (35)
Roanne (42)
Saint Avold (57)
Saint Nazaire (44)
Saint Pierre de Plesguen (35)
Saint Soupplets (77)
Saint Thegonnec (29)
Saintes (17)
Semur en Auxois (21)
Thionville (57)
Tours (37)
Trébes (11)
Valenton (94)



L’art au crématorium
des Hunaudières
Quelque 130 personnes assistaient le 6 décembre dernier à la soirée Jazz et Exposition de peinture organisée 
conjointement par le Comité d’Éthique du crématorium des Hunaudières (Sarthe) et l’Association crématiste du 
Maine. Un vif succès pour ce rendez-vous animé par le pianiste de jazz manceau Philippe Duchemin et le trom-
pettiste-batteur Jean-Pierre Derouard.

■ Concert et exposition

À la fois vernissage de l’exposi-
tion de Nicole Anquetil, dont les 
tableaux abstraits ont été expo-
sés jusqu’à mi-janvier dans le 
hall d’accueil du crématorium, 
et échange musical de près de 
deux heures, lors de cette soi-
rée sereine et conviviale autour 
d’un pot amical était l’exemple 
d’une volonté claire  : ouvrir 
l’établissement à la cité.

Délégué régional de la Fédé-
ration Française de Crémation 
(FFC), Roger Laure a tenu les pro-
pos d’accueil, remerciant les res-
ponsables du crématorium, l’As-
sociation crématiste du Maine 
et les artistes présents. Il s’est 

interrogé  : "Pourquoi cet évé-
nement  ? Paradoxal, diront cer-
tains. Osé, estimeront d’autres. 
Humain, ajouteront beaucoup."

■ Ouvrir le crématorium 
sur la vie

Pour Roger Laure  : "Le but est 
de créer un événement, basé 
sur trois axes  : faire du créma-
torium, lieu de rencontre dans 
des moments difficiles, un lieu 
ouvert aussi à la vie, et lui redon-
ner sa place dans la cité. Provo-
quer un échange citoyen et 
convivial de bonne qualité avec 
d’excellents artistes. Et enfin 
initier une approche philoso-
phique en démystifiant la mort, 
compagne de notre vie, mon-
trant ainsi que le mouvement 
crématiste n’est pas qu’une pra-
tique, mais aussi une réflexion 
profonde et responsable sur le 
sens de la vie."

Les associations crématistes 
ont en effet permis la recon-
naissance de la crémation, la 
construction de crématoriums, 
rappelle le délégué régional. 
Maintenant, elles sont là pour 
initier des réflexions sur la place 
de la mort, les lieux de mémoire, 
l’aide aux familles.

"Alors, poursuit Roger Laure, quel 
meilleur vecteur que l’art ? Il est le 
lien entre la vie et la mort. Il donne 
à chacune d’elles une consistance 
et une interprétation symbolique, 
mais prégnante. Bien plus que 

la représentation, l’art donne 
naissance à une interprétation 
et à des émotions indicibles par-
tagées parfois entre inconnus 
en une communion laïque que 
certains nomment l’"égrégore". 
Il nous permet de prendre à bras-
le-corps la mort, de lui retirer ses 
oripeaux d’horreur et de malheur, 
et, par des touches de rire, des 
atours de couleurs, de nous aider 
à célébrer la vie."

Donc, selon ce qui précède, il 
apparaît évident que l’expres-
sion de l’art ne peut, ne doit pas 
se laisser renfermer dans des 
lieux adéquats, "faits pour" de 
façon traditionnelle, officielle, 
culturelle et commerçante. Alors, 
pourquoi pas dans un crémato-
rium, espace sacré mais public, 
où se croisent la vie et la mort 
dans un déferlement de senti-
ments exacerbés d’affection.

Association crématiste
du Maine
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Roger Faure,
délégué régional de la FFC.

Affiche qui annonçait la soirée.

Philippe Duchemin
au piano et Jean-Pierre 
Derouard à la trompette
lors de la soirée.



Militer aujourd’hui ?
L’utilité des associations
crématistes…
Lors de son assemblée générale qui a eu lieu en octobre dernier à Argenvières (Cher), l’Association Crématiste du 
Berry et du Nivernais (ACBN) a débattu de nombreux sujets, et en particulier de l’avenir des associations créma-
tistes. La crémation dans notre pays progresse, certes, mais comment militer aujourd’hui ? 

Depuis plusieurs années, un 
constat : le nombre d’adhérents 
a diminué fortement. À notre 
niveau associatif, les crématistes 
tentent d’enrayer la perte des 
militants de la première heure 
par une fusion régionale et par 
une communication renforcée, 
utilisant de nouveaux moyens  : 
la création d’un site Internet avec 
les informations reçues au fil 
des mois, des poèmes pouvant 
accompagner une cérémonie 
d’adieu à un être cher, etc.

■ L’indispensable contact 
humain…

Mais le rôle le plus important 
et qui passe souvent inaperçu, 
c’est le contact humain. Dans 
nos campagnes, de nombreux 
adhérents sont très éloignés de 
leur famille. Soit parce qu’elles 
sont recomposées, éclatées, dis-
persées géographiquement. Soit 
parce qu’elles sont prises par le 
rythme effréné de notre société. 
Les adhérents âgés souffrent 
de la solitude, nous sommes 
souvent sollicités pour une ren-
contre. Cette démarche donne 
un énorme réconfort, lorsque 
l’on sort d’une visite d’une heure, 
et que l’on voit le sourire éclairer 
les visages qui étaient fermés à 
notre arrivée.

En premier lieu, il faut aider 
concrètement les familles 
lorsqu’un décès intervient. Mais 
il nous reste à convaincre de l’im-

portance des testaments créma-
tistes olographes. Leur rédaction 
évite d’ajouter de la douleur à la 
douleur. Il permet un dialogue 
avec les membres de la famille. 
Que de drames pourraient être 
évités si ce sujet était abordé 
avant la disparition. Le respect 
des dernières volontés du défunt 
est alors effectif. Il permet un 
accompagnement humain en 
toute neutralité dans une cam-
pagne où l’isolement progresse. 
Encore faut-il avoir la trace des 
souhaits. Mais la mort est encore 
un sujet occulté ou tabou. Il serait 
tellement préférable de l’avoir 
abordé en famille.

■ Dialoguer avec les 
pompes funèbres

En deuxième lieu, la surveillance 
du niveau des dépenses occa-
sionnées nécessite un maintien 
du dialogue avec les organismes 
funéraires locaux. Cela signifie 
pour nous de participer au comité 
d’éthique sur la crémation, d’ob-
tenir une transparence des prix, 
d’être présent à l’inauguration de 
nouveaux crématoriums.
Beaucoup d’entreprises de 
pompes funèbres se basent, 
dans leurs arguments pour fidé-
liser une future clientèle, sur 
la proximité des équipements 
funéraires et leurs compétences 
indéniables. La tentation est 
forte de proposer de plus en plus 
de services et d’accessoires qui 
ne sont pas indispensables. Il 

est indéniable que la moyenne 
des montants des factures a suivi 
une courbe ascendante qui peut 
inquiéter les générations à venir.

Contrairement à ce que certains 
pourraient penser, nous ne 
sommes pas des concurrents des 
entreprises de pompes funèbres, 
mais des partenaires complé-
mentaires.

Notre rôle social de proximité 
est très important. Il devrait être 
développé par des visites et de 
l’information auprès des familles.

Paru en décembre, le numéro 
hors série de "Résonance Funé-
raire" fait un inventaire non 
exhaustif d’entreprises de ce sec-
teur qui développent des sites 
Internet pour se faire connaître 
ou pour être plus près de leurs 
clients. Il faudrait que les asso-
ciations crématistes suivent ce 
même chemin, car les nouvelles 
générations sont très connectées.

Lionel Simon
Secrétaire ACBN 
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Il nous reste
à convaincre

de l’importance
des testaments

crématistes
olographes. Leur 

rédaction évite 
d’ajouter

de la douleur
à la douleur.

De gauche à droite :
Lionel Simon, secrétaire, 

Jacques Bichaud, trésorier, 
Marie-France Caillette,

présidente,
Lidivine Mizon,

PFG Bourges
et Olivier Géhin, 

Funéraire Magazine.

Stand de l’ACBN tenu
les jours des fêtes

des Associations
en septembre de chaque 

année, à Bourges
et à Vierzon.
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1887 : libre choix des funérailles(1) 
Pourquoi en est-on arrivé là ?
Si haut que l’on monte, on finit toujours par des cendres (Henri de Rochefort).

Certains animaux peuvent 
montrer une forme d’empathie 
pour le corps mort d’un congé-
nère (par ex., une meute d’élé-
phants qui recouvre de terre et 
de branchages un éléphanteau 
qui vient de mourir…). Le genre 
homo va ajouter un petit plus à 
cet acte de séparation.

On trouve les premières sépul-
tures (squelettes en connexion 
et offrandes funéraires) d’homo 
sapiens, au Proche-Orient, 
datées d’environ 100  000  ans. 
Cette façon de traiter une 
dépouille la protège contre la 
prédation et préserve la com-
munauté des risques sani-
taires (mauvais esprits ?). Notre 
humanité a mis en place, dès 
cette époque, un imaginaire et 
une symbolique qui aident à 
la séparation d’avec le défunt 
(deuil). Les offrandes qui les 
accompagnent servent de via-
tique ou d’assistance pour un 
passage vers un monde que 
nous devrons nous contenter 
toujours d’imaginer. 

Ces rituels sont
devenus

incontournables.
Ils sont

la représentation
de la bonne façon

de traiter
une dépouille dans
une société donnée.

Au fil des millénaires, chaque 
tribu, chaque peuple a adapté 

la ritualisation des funérailles 
de ses morts à ses propres 
croyances, dans des variantes 
à l’infini relatives à la terre, à 
l’air, à l’eau, au feu. Ces rituels 
sont devenus incontournables. 
Ils sont la représentation de 
la bonne façon de traiter une 
dépouille dans une société 
donnée. Le monde romain, par 
exemple, dont nous sommes, 
pour une grosse part, les 
héritiers, crématise le "riche" 
jusqu’au IIIe  siècle et jette le 
"pauvre" à la fosse commune.

Au IVe  siècle, pour des raisons 
politiques, Constantin  1er place 
Dieu au-dessus du pouvoir 
séculier. Le christianisme rejette 
la crémation, qui empêcherait la 
résurrection des corps attendue 
vers la fin des temps. Le choix 
entre la terre et le feu n’existe 
plus à partir de 785. Quelques 
hérétiques et autres suppôts de 
Satan tâteront bien encore, de 
temps en temps, de la flamme 
et d’une dispersion infamante 
de leurs cendres, mais, jusqu’à 
la Révolution, rien ne changera. 

L’idée de la crémation réap-
paraît en 1797, pendant la 
première période de sépa-
ration de l’Église et de l’État 
(1795-1802). Elle n’aboutira 
pas. Il faudra attendre le der-
nier quart du XIXe  siècle pour 
avoir des réponses techniques, 
mais aussi sociétales, à ce réta-
blissement d’une pratique 
funéraire plusieurs fois millé-
naire (22  000  ans en Australie, 
11 000 ans en Europe). 

La loi de 1887(1) offre enfin un 
choix de funérailles pris en otage 
depuis mille ans. Inhumé  ? 
Crématisé  ? Cette liberté nous 
appartient désormais. Plus de 
soumission à un ordre moral 
dont un des représentants s’ar-
roge le droit - contrevenant ainsi 
à la loi de 2008  - de conseiller 
de conserver les cendres 
d’un défunt à domicile (Tous-
saint  2016, cardinal Müller, en 
charge au Saint-Siège et préfet 
de la congrégation pour la doc-
trine de la foi, naguère inquisi-
tion romaine et universelle).

La crémation est donc une pra-
tique funéraire très ancienne, 
réhabilitée, au XIXe  siècle, par 
des combats idéologiques qui 
voulaient rendre leur individua-
lité aux membres d’une com-
munauté sans choix. Ses détrac-
teurs la présentent comme un 
acte nihiliste qui aurait pour but 
de réguler l’encombrement des 
cimetières. Les cimetières doi-
vent-il être extensibles jusqu’à 
absorber les neuf milliards d’in-
dividus attendus sur terre pour 
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2050  ? Ils lui reprochent éga-
lement la violence de la dispa-
rition du corps par le feu, alors 
qu’il devrait se décomposer 
dans la terre du cimetière (lieu 
sacré selon le cardinal Müller) 
pour accompagner le deuil de 
la famille. 

… ne pourrait-on pas 
considérer

la crémation comme 
un acte de solidarité 

envers
nos contemporains
et nos descendants ?

En l’absence d’études sérieuses 
sur la concentration de la pol-
lution dans les terrains et les 
nappes phréatiques par cette 
décomposition des corps de 
plus en plus gorgés de produits 
chimiques (alimentation, médi-
caments, micro-technologies 
thérapeutiques chimiques et/
ou radioactives, etc.), ne pour-
rait-on pas considérer la créma-
tion comme un acte de solidarité 
envers nos contemporains et 
nos descendants ? Les filtres des 
fumées avant rejets dans l’atmos-
phère sont de plus en plus per-
formants dans les crématoriums.

Quant à la dispersion des 
cendres en pleine nature, elle 
est bien toujours garantie par la 
loi de 2008, contrairement à ce 
que certains lobbyistes veulent 
nous faire croire  ! Le problème 
de cette pratique est qu’elle ne 
rapporte rien. On vous parlera 
alors de la dignité et du respect 
dû au "corps" du défunt, comme 

si la réalisation d’une volonté 
d’un mort devait passer par son 
compte en banque ou celui de sa 
famille. Est-il plus respectueux 
d’être transformé en diamant 
pour 5 000 $, en serre-livres, en 
récif pour poissons exotiques 
ou envoyés dans l’espace pour 
11 500 €, voire sur la lune (prix 
non communiqué)(2), que de 
passer son éternité dans un lieu 
symbolique personnel, dispersé 
dignement par sa famille et ses 
amis réunis ?

De nouvelles techniques pour 
résoudre les cadavres apparais-
sent en Europe comme dans le 
reste du monde. Elles semblent 
toutes s’adapter à ce nouveau 
dogme qu’est l’écologie.

- �Pour le même prix que celui 
d’une crémation, l’aquama-
tion propose de décomposer 
un cadavre dans une eau à 93° 
pendant plusieurs heures, puis 
la réduction des os (eux ne sont 
pas dissous) en poudre. L’eau 
récupérée peut servir d’engrais 
pour les cultures.(2)

- �Le "mushroom suit", un costard 
avec une doublure faite d’une 
concentration de champignons 
qui accélère le processus de 
décomposition. Pour 999 $(2) …

- �La Capsula Mundi, biodégra-
dable, une coque dans laquelle 
on place le défunt et qu’on 
enterre sous un arbre qu’on a 
planté au-dessus. Celui-ci pro-
fitera de la décomposition du 
cadavre pour se développer.(2)

- �L’humusation, c’est un  pro-
cessus de transformation des 
corps par les micro-organismes 
d’un compost fait de broyats de 
bois d’élagage qui transforme, 
en douze mois, les cadavres en 
humus.

- �La promession refroidit un 
corps à -196° et le réduit en 
particules fines sur un plateau 
vibrant. Elles sont remises à la 
famille dans une urne biodé-
gradable.(2)

Si le combat que se sont livrés 
détenteurs de la foi et athées 
au XIXe siècle à propos des funé-
railles était purement idéolo-
gique, ces nouvelles techniques 
sont la réponse au traitement 
de la mort de l’ère industrielle 
et matérialiste qui s’achève. 
Elles nous déculpabilisent par la 
réponse "pseudo écolo" qu’elles 
véhiculent, mais n’apportent 
pas de solutions aux concen-
trations des pollutions dans les 
cimetières. Feront-elles partie 
de l’éventail des possibilités de 
funérailles en France ? 

Patrick Lançon 
Secrétaire général de la FFC
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1887 : libre choix des funérailles(1) - Pourquoi en est-on arrivé là ?

Henri
de Rochefort*.

Nota :
* Victor Henri de Rochefort-Luçay (1831-
1913), journaliste, auteur de théâtre et 
homme politique français. Grand polé-
miste, il écrit dans "La Lanterne", "La 
Marseillaise", "L’Intransigeant". Il défend 
des options politiques radicales voire 
extrémistes (anticlérical, nationaliste, 
favorable à la Commune, boulangiste, 
socialiste et antidreyfusard), qui lui vau-
dront des condamnations, notamment 
au bagne de Nouméa dont, fait unique, 
il parvint à s’échapper en 1874 (Source 
Wikipédia).

(1) Loi du 15  novembre 1887 sur la 
liberté des funérailles. Tout majeur ou 
mineur émancipé, en état de tester, peut 
régler les conditions de ses funérailles, 
notamment en ce qui concerne le carac-
tère civil ou religieux à leur donner et le 
mode de sa sépulture. Il peut charger 
une ou plusieurs personnes de veiller à 
l’exécution de ses dispositions.
Sa volonté, exprimée dans un testament 
ou dans une déclaration faite en forme 
testamentaire, soit par devant notaire, 
soit sous signature privée, a la même 
force qu’une disposition testamentaire 
relative aux biens, elle est soumise aux 
mêmes règles quant aux conditions de la 
révocation…

(2) Source pour les diverses formes de 
réduction des corps : la revue "Reliance". 
Société belge pour la crémation n° 412, 
4e trimestre 2016.



Les cendres de Jean Vuarnet 
dispersées sur les hauteurs 
d’Avoriaz
Jean Vuarnet aimait la montagne, c’est peu dire. Il y repose désormais. Le 15 janvier, le jour où Avoriaz (Haute-
Savoie) fêtait ses 50 ans, son créateur a vu ses cendres dispersées depuis les Hauts-Forts (2466 m), montagnes 
surplombant la station de ski. Famille et amis entendaient ainsi rendre un dernier bel hommage au champion 
olympique.

Ce pionnier et visionnaire a suc-
combé à un AVC le 2  janvier à 
l’hôpital de Sallanches. Il était 
âgé de 83 ans. Ses obsèques ont 
été célébrées à l’église Sainte-
Marie-Madeleine de Morzine, 
avant une crémation. Pour beau-
coup, il restera cet enfant de la 
commune, déjà multiple cham-
pion de France, fou de joie sur 
la plus haute marche du podium 
un jour de 1960, médaille d’or 
autour du cou, aux JO de Squaw 
Valley (Californie, États-Unis). Sur 
des images télévisées d’alors en 
noir et blanc, le skieur rempor-
tait l’épreuve de descente grâce 
à des skis métalliques et à cette 
position révolutionnaire dite "de 
l’œuf", le corps regroupé comme 
un fœtus, en pleine recherche de 
vitesse. Un succès retentissant.

■ Un certain sens
des affaires

L’homme est aussi connu pour 
avoir montré un certain sens 
des affaires. Une histoire de 
look tout d’abord, puisqu’il a 
prêté sa célébrité et son nom à 
une gamme de lunettes de pro-
tection dotées de verres solaires 
nouveaux. La marque a acquis 
une renommée internationale, 
imposant un style à la fran-
çaise adopté par le cinéma et la 
musique, d’Alain Delon à James 
Bond, de Miles Davis à Mick Jag-
ger. Elle est aujourd’hui passée 
sous pavillon britannique.

Ce père de famille était rare et 
absent. Aux médias locaux, son 
fils aîné Alain a raconté combien 
il ignorait, étant enfant, tout 
ce que son père accomplissait. 
"Pour moi, il était juste mon 
père, un homme protecteur", 
s’est-il souvenu. Un temps vice-
président de la Fédération fran-
çaise de ski, il trouve dans l’im-
mobilier un deuxième terrain 
à sa mesure. C’est l’aventure 
d’Avoriaz, ou l’art de transfor-
mer un alpage communal en 
vaste domaine skiable (1800 m 
d’altitude), puis la constitution 
des Portes du Soleil, territoire 
franco-suisse de douze sta-
tions voué au culte de la glisse. 
650 kilomètres de pistes.

En 1966, Jean Vuarnet obtient 
la concession d’Avoriaz, champ 
de neige émaillé de quelques 
chalets de bergers inoccupés 
l’hiver. Un promoteur lui pré-
sente son fils : Gérard Brémond, 
futur patron du groupe Pierre et 
Vacances. Le duo s’entoure d’un 
groupe de jeunes architectes, 
propres à imaginer une station 
nouvelle, où la voiture serait 
bannie. Les immeubles pous-
sent. Les remontées mécaniques 
escaladent les pentes. On en 
dénombre 28 en 1975. Un fes-
tival de cinéma est créé pour en 
promouvoir l’image. En 2015, la 
capacité d’accueil d’Avoriaz était 
estimée à 17 500 lits.
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■ Une vie tellement
remplie

Âgé, Jean Vuarnet s’est peu à 
peu retiré, très marqué après 
un drame familial en 1995 où il 
a perdu sa femme et un fils. "À 
la fin de sa vie, il s’ennuyait", a 
confié aux médias locaux son 
autre fils Alain. "Avoir eu une 
vie tellement remplie et, dans 
la vieillesse, voir son corps qui 
l’abandonnait et lui faisait mal, 
était une grande souffrance 
pour lui."

Morzine et Avoriaz lui ont rendu 
peu à peu des hommages, 
élevant notamment une sculp-
ture monumentale en 2010 
en hommage aux 50  ans de la 
victoire olympique. La place du 
téléphérique d’Avoriaz, elle, a 
pris le nom de Jean Vuarnet. 
Une plaque montre un skieur 
en position de recherche de 
vitesse.

L’ancien champion devait être 
présent à la mi-janvier pour 
fêter avec ses compagnons 
d’aventure les 50  ans de cette 
station de loisirs qu’il a impul-
sée. Il est parti avant. Avant 
aussi d’atteindre ses 84  ans, à 
quelques jours près. Parti dans 
les montagnes en plein hiver 
pour toujours…

Olivier Pelladeau

1

2

1/ Obsèques de Jean
Vuarnet, avant la crémation 
et la dispersion.
2/ Dans la fameuse
position de l’œuf, Jean 
Vuarnet fonçait vers
la victoire…

Jean Vuarnet avec son fils 
Alain.
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"Fonds de dotation de la FFC"
Par votre générosité, soutenez les actions de la FFC !

Ce "Fonds de dotation de la Fédération Française de Crémation (FFC)" a pour but de collecter des legs et des 
dons pour permettre à la FFC de poursuivre son action en faveur de la crémation, de son éthique et de la 
réflexion sociale dans le domaine de l’approche de la mort.

Cette source de financement philanthropique (c’est-à-dire qui améliore la condition matérielle et morale des 
hommes en agissant de manière désintéressée) garantira des bases financières solides pour notre mouve-
ment crématiste.

Le "Fonds de dotation de la FFC" a été créé en 2014 et enregistré à la Préfecture de Paris le 27 novembre, puis 
est paru au Journal officiel le 13 décembre de cette même année.

Par vos dons(*) soutenez l’action de la FFC

(*) Toutes contributions bénéficient d’une déduction fiscale de 66 % dans la limite de 20 % du revenu imposable (par exemple un don de 100 € ne 
vous coûtera effectivement que 34 €).

La FFC vous adressera un reçu fiscal en début d’année.

Nous comptons sur votre collaboration.

Le "Fonds de dotation de la FFC" est habilité à recevoir les legs, donations et assurances-vie. Ainsi, vous êtes 
en mesure de mentionner ce Fonds, comme légataire ou bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie.

Petit rappel : si vous avez déjà rédigé un testament patrimonial ou souscrit un contrat d’assurance-vie au 
bénéfice de la FFC, il est important d’en modifier la clause bénéficiaire en indiquant : "Fonds de dotation de 
la FFC.

Vous souhaitez soutenir
la Fédération Française de Crémation

FAIRE UN DON
Vos coordonnées
❏ Madame	 ❏ Monsieur
Nom : ...................................................................................................... Prénom : ............................................................................
Adresse : .............................................................................................................................................................................................
Code postal : ..................................................Ville : ...........................................................................................................................
Téléphone : ....................................................E-mail : ........................................................................................................................

Votre don
Je fais un don de : ................... euros par chèque à l'ordre de Fonds de dotation FFC et je l'adresse à :

Fonds de dotation de la FFC - 50, rue Rodier - B.P. 41109 - 75009 Paris
Je souhaite recevoir un reçu fiscal	 ❏ par courrier	 ❏ par e-mail


